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En Afrique subsaharienne, le Canada a tenté de répondre aux besoins 
des femmes et des filles touchées par le conflit. Il s’est également 
efforcé d'accroître l’efficacité des opérations de paix de l’ONU et de 
réduire la menace posée par les organisations terroristes dans la région. 
Par exemple, en 2016, le Canada a financé les efforts visant à renforcer 
le système judiciaire dans des régions ciblées de la République 
démocratique du Congo. Cette mesure a permis aux survivants à la 
violence sexuelle et fondée sur le genre — essentiellement des femmes 
et des filles — d'avoir accès à la justice et de tenir les auteurs 
responsables de leurs actes.
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En 2016-2017, le Canada a versé 2 millions de dollars pour des projets 
visant à créer des mécanismes efficaces de justice qui s’attaquent aux 
causes fondamentales des conflits et des violations des droits de la 
personne. Un de ces projets visait à renforcer la capacité des survivants 
de la violence fondée sur le genre en Syrie, au Népal, au Sri Lanka et en 
Tunisie. Cette intervention a aidé les survivants à faire valoir les 
approches fondées sur le genre dans les mécanismes de justice 
transitionnelle.

AVANCEMENT DE LA FEMME, 
DE LA PAIX ET DE LA SÉCURITÉ
Le Canada a adopté en 2010 son Plan d’action national pour les 
femmes, la paix et la sécurité. Il continuera de suivre une approche 
pangouvernementale pour assurer la pleine inclusion des femmes dans 
l’élaboration d’interventions durables dans les États fragiles et touchés 
par un conflit. Cette approche comprendra des objectifs et des activités 
d'aide au développement, d'action humanitaire, et d'initiatives de paix et 
de sécurité,

En Haïti, le Canada a financé pour 2 millions de dollars en 2016-2017 un 
projet d'ONU Femmes visant à améliorer la représentation des femmes 
au parlement de ce pays. Cet objectif a été atteint par une réduction du 
risque de violence contre les candidates et les électrices lors de l'élection 
de 2016. Le projet a permis d'élaborer un cadre sur la violence contre 
les femmes. Il a également fourni un soutien au conseil électoral 
provisoire, au ministère de la Justice et de la Sécurité publique, à la 
police et aux partis politiques d'Haïti.

En 2016-2017, Canada a fourni 1,5 million de dollars à l’instrument 
d’accélération mondial pour les femmes, la paix et la sécurité, et l'action 
humanitaire. Cet instrument est administré par le Programme des 
Nations Unies pour le développement et par ONU Femmes. L'aide 
canadienne a permis de financer des initiatives répondant aux besoins 
particuliers des femmes et des filles dans des situations de conflit et 
d’après-conflit. Les mesures de financement ont également permis 
d'assurer aux femmes la capacité et la possibilité de participer de façon 
significative aux efforts de paix et de rétablissement.

Le Canada a appuyé les efforts visant à assurer la participation des 
femmes au rétablissement de la paix et aux pourparlers de paix entre 
Syriens dirigés par I ONU, et leur participation effective à l'opposition 
syrienne lors des négociations. Le Canada a apporté les contributions 
suivantes :

En Colombie, le Canada a offert 500 000 $ pour conférer aux femmes 
autochtones le pouvoir de surveiller le processus de paix en 2016-2017. 
Grâce à cette aide, on a tenu compte de la voix et du point de vue des 
femmes autochtones, qui faisaient partie des principaux intéressés.

RÉDUIRE LES MENACES A 
L'ECHELLE MONDIALE
En 2016-2017, le Canada a maintenu son soutien de longue date aux 
efforts internationaux visant à remédier à l'accident nucléaire de 
Tchernobyl survenu en 1986. Le Canada a fourni une somme 
additionnelle de 3,6 millions de dollars à la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement pour l’achèvement de l’installation 
provisoire d’entreposage du combustible usé. Cette installation assurera 
le stockage du combustible nucléaire usé en toute sécurité.

• aider à renforcer la capacité du Comité consultatif des femmes de 
l'opposition syrienne;

• fournir au Comité un soutien logistique, des directives et une expertise 
technique;

faciliter la coordination du Comité avec la société civile syrienne et les 
groupes de défense des droits des femmes.
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